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Conférence de presse: les salaires minimaux dans le commerce de détail  

Berne, le 26 novembre 2013 
 

 

L’initiative sur les salaires minimaux est l’instrument le plus 

efficace contre les bas salaires dans le commerce de détail 

 

Vania Alleva, coprésidente du syndicat Unia, responsable du secteur tertiaire 

 

Avec quelque 320'000 travailleurs, le commerce de détail est l’une des plus grandes branches 

économiques de Suisse. En même temps, elle représente l’un des plus grands secteurs à bas 

salaires1. Plus de 47‘000 employé-e-s y gagnent moins de 22 francs de l‘heure. Pour un emploi à 

plein temps de 42 heures hebdomadaires, cela représente moins de 4'000 francs par mois (x12). 

Parmi les vendeuses et vendeurs disposant d’une formation professionnelle, 15% gagnent moins de 

4'000 francs. Dans les magasins de vêtements et de chaussures, les salaires sont encore plus bas. 

Ici, un quart du personnel de la vente avec formation professionnelle gagnent moins de 22 francs de 

l’heure.  

Il existe d’innombrables exemples de petites entreprises dans le commerce de détail, mais aussi de 

grandes entreprises, dont des sociétés internationales renommées, qui paient des bas salaires. Par 

exemple, l’entreprise ALJA Nouveau SA qui selon sa propre publicité est «le plus grand fournisseur 

de tissus et mercerie» avec 42 filiales dans toute la Suisse. De «la soie exclusive, des lainages» y 

sont vendus par un personnel de vente «très compétent». Les collaboratrices, rémunérées sur la 

base d‘un salaire horaire, gagnent ici 17.45 francs de l’heure! 

Mais des enseignes connues comme Denner (groupe Migros) sont aussi – du moins indirectement 

– concernées par les bas salaires. Denner SA dispose, dans le cadre d’un système de satellites, de 

points de vente gérés par des détaillants indépendants. Dans l’un d’eux, nous connaissons une 

collaboratrice qui gagne 16.73 francs de l’heure. Un autre exemple est fourni par l’entreprise 

française Ouest Harmonie qui exploite de nombreux magasins d’articles pour l’habitat et la 

décoration en Suisse romande. Ici, une directrice adjointe de filiale gagne un salaire de base de 

3’500.- francs par mois (x12) pour 45 heures de présence par semaine (43 heures de travail et 

2 heures de pause). 

Qu’il s’agisse d’emploi à temps partiel ou à plein temps, de salaire horaire ou mensuel, d’une 

directrice adjointe ou d’une collaboratrice, les exemples qui illustrent la situation des travailleurs à 

bas revenus sont innombrables. Prenons l’exemple d’une vendeuse qualfiée (trois ans de formation 

et plusieurs années d’expérience professionnelle) qui travaille dans la filiale d’une chaîne de 

magasins de mode bien connue. Pour un emploi à 80%, elle touche un salaire mensuel brut de 

2640 francs, soit 3’300 francs pour un poste à plein temps. Outre les déductions des cotisations 

                                                
1
 Sont considérés comme bas salaires les salaires inférieurs aux 22 francs de l’heure exigés par l’initiative sur les salaires 

minimaux, soit un salaire mensuel de 3‘802 francs pour une semaine de 40 heures ou 4000 francs pour une semaine de 

42 heures. 
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sociales, une somme est déduite de son salaire brut; elle lui est remboursée si un chiffre d’affaires 

défini est atteint. Mais cela ne s’est pas produit au cours des trois dernières années. A cela s’ajoute 

une déduction mensuelle de 150 francs pour des vêtements. Toutes déductions faites, il ne lui reste 

plus que 2'191 francs net pour un poste à 80%. A la question de savoir si cela suffit pour vivre, la 

vendeuse répond: «Non. Je dois pouvoir compter sur le soutien de mon ami. Nous habitons 

ensemble et heureusement qu’il gagne bien sa vie, contrairement à moi. Il paie la totalité du 

loyer(…) Mon salaire sert à payer la nourriture, les primes d’assurance-maladie et d’autres biens 

indispensables. C’est absurde: en tant que vendeuse dans un magasin de mode, je ne peux même 

pas m’offrir des vêtements de marque.» 

 

Dans le commerce de détail, il y a de l’argent pour des salaires plus élevés 

Les exemples mentionnés sont emblématiques de l’ensemble du commerce de détail. Les bas 

salaires sont ici largement répandus, contrairement à ce qui est prétendu. La différence est criante 

avec les fortunes colossales dont disposent de nombreux propriétaires dans la branche. Cela vaut 

pour les entreprises suisses C&A appartenant aux familles Brenninkmeijer dont la fortune se monte 

à 12,5 milliards de francs et Bata de la famille du même nom avec 3,5 milliards de francs.  Il en va 

de même pour le propriétaire de la chaîne de magasins de chaussures Navyboot, Philippe Gaydoul 

l’ancien patron de Denner, avec une fortune estimée à 1,25 milliard. Au plan international aussi, les 

propriétaires de chaînes du commerce de détail sont nombreux à être les plus riches parmi les 

riches. A l’exemple du fondateur suédois d’Ikea, détenteur d‘une fortune de 38,5 milliards de francs, 

ou de l’Espagnol Amancio Ortega, patron du groupe Inditex – dont font partie les chaînes de mode 

Zara, Massimo Dutti, etc. – qui possède une fortune de 57 milliards de dollars. Selon Forbes (2013), 

l’entrepreneur de mode Ortega est même le troisième homme le plus riche du monde. A la tête 

d’une fortune de 28 milliards de dollars, Stefan Persson, fils du fondateur d’H&M, compte aussi 

parmi les milliardaires du monde de la mode. Beaucoup d’argent est gagné dans le commerce de 

détail. Il est donc justifié que les employés dans cette branche sous-payée reçoivent enfin des 

salaires décents. 

L’initiative sur les salaires minimaux des syndicats joue ici un rôle décisif. Si l’initiative est acceptée, 

des dizaines de milliers d’employé-e-s dans le commerce de détail (principalement des femmes) 

auront plus d’argent pour vivre. Leur travail sera enfin récompensé à sa juste valeur. Actuellement, 

la majorité des employé-e-s dans le commerce de détail n’est pas protégée par une convention 

collective de travail et ne connaît donc pas de salaires minimaux. 

Les employeurs du commerce de détail sont mal organisés. Leurs associations et un grand nombre 

d‘entre eux ont refusé jusqu’à présent d’améliorer les conditions d’embauche avec des conventions 

collectives de travail et d’introduire des salaires minimaux au niveau de l’entreprise ou de la 

branche. L’Union suisse des marchands de chaussures et la Swiss Retail Federation, mais aussi 

des employeurs comme C&A, H&M, Zara, Dosenbach/Ochsner, Bata, Vögele Shoes, IKEA, etc., 

font partie des partenaires antisociaux. L’initiative sur les salaires minimaux est donc urgemment 

nécessaire et elle est financièrement supportable. 
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Pour plus d’informations  

Vania Alleva, coprésidente d’Unia, 079 620 11 14 


